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INTRODUCTION 
La deuxième Conférence annuelle des métiers sur les enjeux 
emplois de la transition écologique s’est tenue le 4 juillet 
2023. Les travaux qui y ont été présentés et discutés sont 
le résultat d’une mission confiée fin 2022 par cinq ministres 
à France Stratégie — ceux du Travail, du Plein emploi et de 
l’Insertion ; de l’Éducation nationale de la Jeunesse ; de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche ; de la Transition 
écologique et de la Cohésion des territoires ; de l’Enseigne-
ment et de la Formation professionnels. Cette mission por-
tait sur deux demandes principales :

proposer une approche objective et détaillée des pers-
pectives en matière de transition écologique aux 
acteurs de la formation initiale, de la formation profes-
sionnelle et à tous les acteurs du marché du travail, et 
plus largement aux citoyens eux-mêmes2 ;

produire un zoom sur la rénovation énergétique des 
bâtiments compte tenu des enjeux spécifiques à ce 
secteur : « La conférence pourrait être alimentée par 
un exercice de prospective des besoins en rénova-
tion énergétique des bâtiments (REB), qui intègrerait 
l’hétérogénéité territoriale, et tiendrait compte des 
incertitudes existant tant du côté du tissu productif 
que de la demande de rénovation. En complément, ce 
diagnostic mettrait en évidence les trajectoires 
d’évolutions des emplois liés aux objectifs en matière 
de rénovation énergétique des bâtiments, les moda-
lités de transformation des métiers concernés ainsi 
que les besoins en compétences a�érents, en volume 
et en qualité. »

Ces travaux, élaborés dans un cadre multipartite (Encadré 1), 
ont abouti à deux types de productions : d’une part, une 
prospective régionale chi�rée des besoins de recrute-

ment à l’horizon 2030 dans les métiers du bâtiment 
compte tenu de nos objectifs de décarbonation3, et, 
d’autre part, une analyse qualitative de la capacité du 
système de formation initiale et continue à répondre à 
ces besoins et aux compétences spécifiques de la réno-
vation énergétique performante. C’est l’objet de cette 
Note d’analyse que d’identifier les incertitudes entou-
rant la demande des ménages et la capacité des entre-
prises à o�rir des travaux de rénovation énergétique 
performante des bâtiments (voir la première partie). Pour 
répondre aux objectifs de rénovation performante fixés 
par le gouvernement, il faut à la fois augmenter le volume 
d’entreprises en capacité d’assurer ce type de travaux et 
élargir le vivier de travailleurs mobilisés dans la rénova-
tion énergétique des bâtiments (voir la deuxième partie), 
ce qui implique le développement et l’adaptation d’une 
o�re de formation aux métiers émergents et aux com-
pétences spécifiques de la rénovation performante (voir
la troisième partie).

UN CADRE AMBITIEUX 
ÉMAILLÉ D'INCERTITUDES
Le bâtiment est le secteur économique le plus énergivore 
et le deuxième plus émetteur de gaz à e�et de serre der-
rière les transports4. Aussi, pour atteindre les engagements 
en matière de lutte contre le changement climatique, la 
décarbonation du secteur du bâtiment est une priorité, 
d’autant qu’il s’agit d’un des secteurs « gagnants » de la 
transition écologique du fait du nombre d’emplois créés 
qui y seraient associés5. Tous les scénarios permettant 
d’atteindre la neutralité carbone impliquent une accélé-
ration sans précédent de la rénovation énergétique, à la 
fois de son rythme — nombre de logements et de surfaces 
tertiaires rénovés — et de sa performance — atteinte d’un 
niveau de consommation moyen compatible avec le label 
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Encadré 1 — Contexte et méthode de travail de la mission

Conduite sous le pilotage du Réseau Emplois Compétences 
de France Stratégie, cette mission s’est déroulée sur le 
premier semestre 2023. Elle répond à une double demande 
des ministres : a�ner l’estimation des besoins en rénova-
tion énergétique des bâtiments et en emplois à l’horizon 
2030 à un niveau régional 

7, et cartographier l’o�re de for-
mation (initiale et continue) existante et les leviers pour 

répondre à la massification de la rénovation performante 
des bâtiments. Pour ce faire, une cinquantaine d’auditions 
ont été conduites avec des acteurs de tous horizons ; un 
groupe de travail technique rassemblant des administra-
tions et des experts s’est réuni à quatre occasions pour 
discuter de l’avancement des travaux ; et des résultats ori-
ginaux ont été présentés lors la deuxième Conférence des 
métiers organisée par France Stratégie le 4 juillet 2023.

•

•

2. Deuxième Conférence annuelle des métiers sur les enjeux emplois de la transition écologique : pour retrouver le programme, le replay de la matinée et les présentations, 
voir l'intervention de Selma Mahfouz lors de la conférence ; voir France Stratégie et Dares (2023), Les incidences économiques de l’action pour le climat. Marché du 
travail, rapport thématique, mission Jean Pisani-Ferry et Selma Mahfouz, mai.

3. Voir Jolly C., Robinet A. et Cousin C. (2023), « Rénovation énergétique des bâtiments… », La Note d'analyse, n° 126, op. cit.
4. Commissariat général au développement durable (2022), Chiffres clés de l'énergie. Édition 2022, Service des données et études statistiques, novembre.
5. Voir France Stratégie et Dares (2023), Les incidences économiques de l’action pour le climat. Marché du travail, op. cit.
6. Voir le Décret n° 2019-771 du 23 juillet 2019 relatif aux obligations d’actions de réduction de la consommation d’énergie finale dans des bâtiments à usage tertiaire.
7. Ibid.

https://www.strategie.gouv.fr/actualites/conference-annuelle-metiers-competences-resultats-de-mission-confiee-france-strategie
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2023-les_incidences_economiques_de_laction_pour_le_climat-thematique-marche_du_travail.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2023-les_incidences_economiques_de_laction_pour_le_climat-thematique-marche_du_travail.pdf
https://www.google.com/url?q=https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/edition-numerique/chiffres-cles-energie-2022/7-bilan-energetique-de-la-france&sa=D&source=docs&ust=1689847992171285&usg=AOvVaw0MWaHn_KQpcdlAP6sI60HW
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2023-les_incidences_economiques_de_laction_pour_le_climat-thematique-marche_du_travail.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038812251
https://www.strategie.gouv.fr/publications/renovation-energetique-batiments-besoins-de-main-doeuvre-2030
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BBC (bâtiment basse consommation)-rénovation, suivi de 
la trajectoire du dispositif Éco Énergie Tertiaire6. D’après les 
auditions menées auprès des acteurs de la filière (Schéma 1), 
ce changement d’échelle s’accompagnerait d’emplois sup-
plémentaires à moyen terme qui, selon les di�érents exer-
cices de prospective existants8, s’étagent entre 170 000 
et 250 000 par rapport à aujourd’hui. Mais estimer ces flux 
ne su�t pas à quantifier les besoins d’emplois correspon-
dants par métier car on manque aujourd’hui d’outils d’ob-

servation statistique dédiés au marché de la rénovation 
énergétique des bâtiments par rapport à la construction 
neuve et la rénovation non énergétique (activités, emplois 
et compétences). De nombreuses incertitudes entourent 
en outre ces créations d’emploi, en particulier s’agissant 
de la vitesse de déploiement de la rénovation énergétique 
globale et performante (versus la rénovation partielle et 
par étapes) (Encadré 2), ou de l’évolution des mises en 
chantier sur le neuf.

MODALITÉS
DE TRAVAIL

Comité technique 

ADEME, Agence nationale de l’habitat, 
Alliance Ville Emploi (AVE),  CGDD, Centre 
scientifique et technique du bâtiment (CSTB), 
Dares, Direction générale du travail (DGT), 
DGEFP, négaWatt, Inspection générale des 
finances (IGF), Réseau des Carif-Oref 
(RCO), SGPE  

Auditions 
ADEME, Agence nationale de l’habitat (ANAH), Association de transition 
professionnelle (AT Pro Bretagne), AVE, Caisse des dépôts, SDES, CSTB, 
DGEC, DHUP, DGALN, DGESCO, DEPP, SGPE, Conseils régionaux, Coordina-
teur gouvernemental du plan de rénovation éner- gétique des bâtiments, député 
de la 10e circonscription de l’Isère, Réseau des Carif-Oref, In Numeri-Transitions-
Pouget consultants, Dorémi, négaWatt, Shift Project, Spekty, Bureau Veritas, 
Socotec, CPME, CAPEB, FFB, CSF – industries de la construction, Constructys, 
FEEBat, La Solive, Saint-Gobain Distribution, Thermorenov, Club de l’amélioration 
de l’habitat (CAH), Bouygues construction, CCCA-BTP, partenaires sociaux (CFE 
CGC, CFDT, CFTC, MEDEF, U2P) 

Trajectoires et emplois 

Estimer les besoins en rénovation
et d’emplois à 2030 à un niveau régional 

AXES DE TRAVAIL

Diagnostic emploi, 
compétences et formation 

Cartographier l’offre de formation (initiale et continue) existante et identifier 
les leviers pour répondre à la massification des rénovations performantes 
(enjeux de volume - plus de travailleurs, et de qualité des travaux) 

Commanditaires

Ministre du Travail, du Plein emploi et de l’Insertion
Ministre de l’Éducation nationale et de la Jeunesse
Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
Ministre de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires 
Ministre déléguée chargée de l’Enseignement et de
la Formation professionnels 

/ / / / / /// /

COMMANDE 

/PRODUCTEURS
DE DONNÉES

Encadré 2 — Rénovation énergétique globale et per-
formante des bâtiments, de quoi parle-t-on ?

La rénovation énergétique est un segment du champ de la 
rénovation et recouvre la réalisation d’opérations ayant un 
impact énergétique. Les travaux de rénovation énergétique 
s’organisent autour de six postes − toiture, façade, baies, 
agencement intérieur, chau�age, aéraulique −, qui peuvent 
être traduits en opérations de travaux : couverture avec iso-
lation thermique par l’extérieur ; ravalement avec isolation 
thermique par l’extérieur ; pose de fenêtres isolantes ; iso-
lation des murs, planchers, plafonds et combles ; installation 
de chau�age, production autonome d’eau chaude sanitaire, 
énergies renouvelables ; installations de VMC, etc.

D’après l’article 155 de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 
portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement 
de la résilience face à ses e�ets, dite « Climat et Résilience », 
les rénovations « performantes » correspondent à l’ensemble 
des travaux qui permettent d’atteindre le niveau bâtiment 
basse consommation (BBC) en préservant la santé des occu-
pants, l’intégrité du bâti et le confort thermique et acoustique. 
Ce type de rénovation nécessite le traitement des six postes 
de travaux ainsi que des interfaces et interactions entre ces 
postes. La rénovation performante est dite « globale » lors-
qu’elle est réalisée en une seule étape de travaux. En somme, 
une rénovation peut être performante en une seule étape de 
travaux : rénovation globale et performante. Elle peut égale-
ment être performante en plusieurs étapes : rénovation per-
formante par étapes ou par gestes (postes de travaux). 8. Voir Jolly C., Robinet A. et Cousin C. (2023), « Rénovation énergétique des 

bâtiments… », La Note d’analyse, n° 126, op. cit.

//

Schéma 1 — Un processus de travail multi-parties prenantes
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L’activité des professionnels du bâtiment dans la rénova-
tion énergétique dépend fortement de la conjoncture éco-
nomique et du soutien public (aides et subventions). Malgré 
un contexte global marqué par une inflation qui augmente 
les coûts de production des entreprises et obère le pouvoir 
d’achat des ménages, le chi�re d’a�aires du marché de la 
rénovation énergétique se situe en 2022 près de 8 % 
au-dessus de son niveau de 20189. Ce rebond s’explique 
par des moteurs institutionnels et économiques puissants : 
incitations et obligations réglementaires à la rénovation 
énergétique, renforcement des aides directes à travers 
MaPrimeRénov’, niveau élevé des ventes de logements 
anciens, conditions de financement favorables, attention 
accrue portée au confort dans le logement, etc. Appuyés 
par les pouvoirs publics, plusieurs de ces facteurs de sou-
tien ont perduré en 2022 (objectif de rénovation des pas-
soires énergétiques, décret tertiaire, aides publiques, loi 
Climat et Résilience, etc.). En 2021, I4CE estime à 23 mil-
liards d’euros les investissements dans les travaux de 
rénovation énergétique des logements. Sur la même période, 
les aides publiques ciblées sur la rénovation énergétique 
des logements représentent 30 % de ce marché — entre 
22 % et 30 % selon les années —, soit un montant de 7 mil-
liards d’euros d’investissement (certificats d’économie 
d’énergie, MaPrimeRénov’, TVA à taux réduit 5,5 %)10. 

Si la rénovation du parc de logements est engagée, la per-
formance énergétique est pour l’heure rarement l’objectif 
principal des projets d’investissement initiés. Les dépenses 
de rénovation des logements correspondent en majorité à 
des travaux de rénovation non énergétique (confort, 
agrandissement ou réaménagement). Lorsque ces travaux 
concernent des postes énergétiques, notamment le chauf-
fage ou la ventilation, ils sont souvent provoqués par une 
défaillance du système existant11, obligeant les ménages 
à opter dans l’urgence pour son remplacement sans prise 
en compte des besoins de rénovation globale du logement. 
L’orientation des aides publiques peut également influer 
sur les types de travaux réalisés. En 2020, tous dispositifs 
d’aides confondus, les gestes aidés portaient davantage 
sur des travaux d’isolation (toiture, murs, planchers, fenêtres). 
Cette répartition varie cependant selon les dispositifs, 

notamment depuis la montée en charge de MaPrimeRénov’ : 
sur la période 2020-2022, plus de 70 % des gestes aidés 
au titre de cette prime portent sur les systèmes de chauf-
fage et d’eau chaude sanitaire (ECS) (dont 22 sur les seules 
pompes à chaleur)12. En conséquence, les plombiers ont 
enregistré la croissance d'activité la plus forte en 2022, 
après les charpentiers13.

Selon la définition retenue dans la loi Climat et Résilience 
de 2021 (Encadré 2), la rénovation globale représente 
environ 1 % des gestes aidés, tous dispositifs confondus14, 
10 % dans une acception moins restrictive15. Cela s’explique 
notamment par le reste à charge élevé d’une rénovation 
globale pour les ménages. Le soutien financier public appa-
raît aujourd’hui très insu�sant au regard du coût de ce type 
de rénovation : le reste à charge est estimé à 37 % pour les 
ménages très modestes et à 50 % pour les ménages modestes, 
pour un coût pouvant aller de 10 000 à 60 000 euros pour 
obtenir un saut énergétique (passage d’un diagnostic de 
performance énergétique F à E par exemple)16. Pour les 
rénovations globales financées par MaPrimeRénov’ Séréni-
té17, les ménages modestes et très modestes auraient un 
reste à charge de 44 % en moyenne18. Les coûts à engager 
représentent ainsi une part considérable de leur revenu.

La confiance des ménages dans la qualité des travaux 
réalisés et dans les économies qui en résulteraient est 
également un paramètre essentiel qui requiert une réflexion 
sur les dispositifs de contrôle de la qualité, notamment le 
label RGE (reconnu garant de l’environnement), et ce afin 
de réduire les risques de malfaçons ou de moindre e�ca-
cité énergétique pour les ménages entreprenant les tra-
vaux. Les acteurs de la filière des TIC (testing, inspection, 
certification) — chargés des contrôles des travaux dans le 
cadre de MaPrimeRénov’ ou des certificats d’économies 
d’énergie (CEE) — estiment qu’un chantier contrôlé sur 
trois présente des non-conformités19. Plusieurs points 
inclinent à penser qu’une massification des rénovations 
risque d’entraîner davantage de fraudes et de non-qualité. 
Le premier tient au manque de systématicité des 
contrôles, notamment en amont des travaux (garantie 
d’un diagnostic sincère et impartial). Le deuxième est 

LA NOTE D ’ANALYSE
SEPTEMBRE 2023 - N°127

9. I4CE – Institute for Climate Economics (2022), Panorama des financements climat. Édition 2022, octobre.
10. Ibid.
11. Xerfi (2022), Le marché de la rénovation des bâtiments à l’horizon 2025 : quels défis et stratégies face à la réglementation des passoires thermiques, 3e édition, 

décembre.
12. Observatoire national de la rénovation énergétique (2023), Tableau de suivi de la rénovation énergétique dans le secteur résidentiel, Données et études statistiques, août.
13. Xerfi (2022), op. cit.
14. Observatoire national de la rénovation énergétique (2023), Tableau de suivi de la rénovation énergétique, op. cit.
15. Selon la définition de l’Anah, une rénovation est considérée comme « globale » quand les travaux entrepris permettent une économie d’énergie de 35 % au minimum. 

L’organisation compte 66 000 rénovations globales sur les 670 000 logements aidés. Anah, (2022), MaPrimeRénov’. Bilan 2022, janvier-décembre.
16. Sénat (2023), Rénovation énergétique des logements : relever le défi de l’accélération, rapport n° 811 (2022-2023), tome I, déposé le 29 juin 2023, page 71.
17. Ce dispositif a remplacé « MaPrimeRénov’ Sérénité » (Habiter mieux) au 1er janvier 2022. Il incite les ménages à engager des travaux plus ambitieux en permettant 

des financements plus élevés et un accompagnement personnalisé. MaPrimeRénov’ Sérénité concerne les 5,5 millions de propriétaires occupants aux revenus 
modestes et très modestes.

18. France Stratégie et Inspection générale des finances (2022), Comité d’évaluation du plan France Relance. Deuxième rapport, décembre.
19. Voir l’audition « Fraudes à la rénovation énergétique » dans le cadre de la commission d’enquête du Sénat sur la rénovation énergétique.
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https://www.i4ce.org/wp-content/uploads/2022/10/Panorama-des-financements-climat-edition-2022_au-16-12-22.pdf
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/tableau-de-suivi-de-la-renovation-energetique-dans-le-secteur-residentiel
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/tableau-de-suivi-de-la-renovation-energetique-dans-le-secteur-residentiel
https://www.anah.fr/fileadmin/anah/Mediatheque/Publications/Les_etudes/20230127_Reporting-MPR-filiere-bilan-2022.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2022-rapport-france-relance_rapportcomplet_janv23.pdf
http://videos.senat.fr/video.3421012_64364bf277d23.fraudes-a-la-renovation-energetique?timecode=3008000


celui d’une absence de mobilisation des données de 
contrôle dans l’orientation des dispositifs d’aide exis-
tants (absence d’une vision centralisée des volumes de 
contrôle tous dispositifs confondus, du taux de 
non-conformité global et par types de travaux, non-prise 
en compte dans le renouvellement des labels RGE, etc.). 
Enfin, le troisième point tient à des sanctions peu dissua-
sives en cas de non-qualité20.

Une condition de développement du marché est donc 
d’accroître la confiance des ménages dans la qualité de 
l’e�cacité énergétique des travaux réalisés, ce qui ren-
voie à la responsabilité finale et au contrôle qualité des 
travaux entrepris.

D’autres incertitudes pèsent sur la capacité de réponse du 
marché du travail et du système de formation aux besoins 
à dix ans de la filière. Dans l’hypothèse d’un accroissement 
de cette demande de rénovation globale à l’horizon 2030, 
un recrutement massif dans les métiers de la rénovation 
énergétique et la montée en compétences en matière de 
performance de l’ensemble des travailleurs impliqués 
seraient nécessaires. Cette double révolution doit tenir 
compte de la structuration même de la filière, qui repose 
principalement sur les artisans — les trois quarts sont des 
entreprises individuelles, principalement en mono-activité. 
Aujourd’hui, l’o�re de travaux proposée par les profession-
nels n’est pas structurée pour répondre à la demande de 
rénovation performante et globale (absence d’une vision 
tous corps d’état et persistance d’une approche cloisonnée ; 
absence d’un engagement sur le résultat des travaux en 
termes de performance énergétique, etc.). 

Compte tenu des ambitions a�chées par le gouverne-
ment et de la multiplication des dispositifs pour lever les 
obstacles informationnels et financiers à la rénovation 
énergétique du côté de la demande21 — particulièrement 
des ménages —, il y a de fait un enjeu pour les pouvoirs 
publics à soutenir la filière à travers deux actions : d’une 
part, augmenter le volume d’entreprises et de travailleurs 
en capacité de réaliser les travaux de rénovations éner-
gétiques performantes, d’autre part, améliorer la qualité 
des travaux en adaptant le système de formation. 

AUGMENTER LE VOLUME D’ENTREPRISES 
ET DE TRAVAILLEURS MOBILISÉS 
DANS LA RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE 
DES BÂTIMENTS

Peu d’entreprises en capacité 
de réaliser des rénovations performantes

Aujourd’hui, il est impossible de dresser un bilan du 
nombre d’entreprises réalisant des travaux de rénova-
tion énergétique car cette activité ne renvoie à aucune 
catégorie statistique précise. La Direction générale 
des entreprises (DGE) propose une estimation du 
nombre d’établissements concernés en se fondant sur 
une liste de dix-sept activités couvrant des travaux 
de rénovation22 : en 2021, 725 000 établissements — dont 
73 % étaient des entreprises individuelles — ont eu 
l’une d’elles pour activité principale. En réalité, une 
part importante du chi�re d’a�aires de ces établisse-
ments portait sur des travaux de construction neuve, 
des ouvrages de travaux publics et des travaux d’en-
tretien et d’amélioration hors rénovation.

Pour approcher plus finement les entreprises dont la 
rénovation énergétique est le cœur de métier, 
certains producteurs de données retiennent le nombre 
d’entreprises labellisées RGE, soit des professionnels 
qui témoignent « d’une expertise dans la rénovation 
énergétique et de professionnalisme dans l’exécu-
tion des travaux23 ». Selon l’ADEME, si 62 000 entre-
prises du bâtiment sont labellisées RGE, seulement 
43 000 d’entre elles réalisent des travaux de rénova-
tion énergétique24, soit un taux de 6 %, alors même 
qu’un objectif de 250 000 entreprises labellisées 
RGE est fixé pour 2028 par le gouvernement. Ces 
chi�res témoignent du faible intérêt des profes-
sionnels pour cette labellisation, dans un contexte 
où les signaux politiques et économiques sur la mas-
sification du marché restent insu�samment visibles. 
De nombreux professionnels déclarent ne pas 
vouloir s’engager dans un processus de qualification 
coûteux qui ne débouche pas nécessairement sur un 
marché pérenne.

20. Sénat (2023), op. cit., p. 125.
21. Arrêté du 29 décembre 2022 modifiant l’arrêté du 14 janvier 2020 modifié et l’arrêté du 7 avril 2022 relatifs à la prime de transition énergétique, et l’arrêté du 

17 novembre 2020 relatif aux caractéristiques techniques et aux modalités de réalisation des travaux et prestations dont les dépenses sont éligibles à la prime de 
transition énergétique (évolutions de MaPrimeRénov’ en 2023).

22. Établissements dont l’Apet (Activité principale exercée par l’établissement) est : 4321a, 4322a, 4322b, 4329a, 4329b, 4331z, 4332a, 4332b, 4333z, 4334z, 4339z, 
4391a, 4391b, 4399a, 4399b, 4399c, 4399d.

23. La délivrance du label RGE repose sur « un examen de la conformité de l’entreprise à un référentiel d’exigences de moyens et de compétences » qui est assuré par 
« des organismes de qualification (Qualibat, Qualit’EnR et Qualifelec) ou de certification (Certibat et Cerqual) ayant passé une convention avec l’État et accrédités 
par le Comité français d’accréditation (COFRAC) ». 

24. En excluant du champ les établissements RGE avec des Apet dans les activités d’architecture (7111z), d’ingénierie et études techniques (7112b), de construction 
de maisons individuelles (4120a) et d’autres bâtiments (4120b), pour ne retenir que les seuls établissements de travaux.

5FRANCE STRATÉGIE
www.strategie.gouv.fr



Lorsqu’on s’intéresse à la localisation géographique des 
entreprises RGE (Carte 1), on constate un taux de labelli-
sation hétérogène selon les départements. Ce taux monte 
à 17 % dans certains territoires (les départements des 
Pays de la Loire, du Centre, du Massif central et du cœur 
du Grand Est), mais est très faible dans les régions qui 
accuseront les plus gros déficits potentiels de main-d’œuvre 
à l’horizon 2030 dans les métiers du bâtiment : Île-de-
France, Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie, Nouvelle-
Aquitaine, Provence-Alpes-Côte d’Azur25. Ces régions sont 
caractérisées par une forte proportion d’artisans seuls et 
par une plus faible part de passoires énergétiques — à 
l’exception de l’Île-de-France.

Cette o�re limitée d’entreprises labellisées pourrait 
contraindre la réalisation de travaux avec une e�cacité 
énergétique performante. En amont de la prise de 
décision, elle peut décourager les propriétaires à enta-
mer des démarches de rénovation énergétique, 
puisqu’ils ne pourront pas prétendre aux aides. En aval 
des travaux, si des entreprises non labellisées réalisent 
des opérations de rénovation énergétique, la qualité et 
l’e�cacité de la performance obtenue sont encore plus 
incertaines que pour des travaux réalisés par des entre-
prises RGE.

Recommandation n° 1 − Accroître le socle d’entreprises 
en capacité d’assurer la réalisation de travaux de réno-
vation énergétique performante

Dans le cadre des chantiers de planification écologique, 
des actions sont en cours pour renforcer le soutien 
technique et financier aux travaux de rénovation éner-
gétique ainsi que les exigences de qualité et de perfor-
mance des travaux (augmentation de l’enveloppe de 
MaPrimeRénov’, montée en charge d’un service public 
d’accompagnement à la rénovation tel que France Rénov’, 
Mon Accompagnateur Rénov’, etc.). Toutefois, le système 
actuel ne donne pas aux ménages le niveau de garantie 
nécessaire en termes de qualité et de performance éner-
gétique des travaux. Assurer une plus grande sécurisa-
tion dans la performance des travaux nécessite non 
seulement un renforcement des contrôles, notamment 
en amont des travaux, tout en s’assurant de l’impartialité 
des organismes de contrôle, mais aussi un dialogue 
inter-administrations sur les résultats de ces contrôles, 
en particulier dans le cadre des renouvellements du label 
RGE. Les actions d’accompagnement envisagées auprès 
des entreprises pourraient cibler les entreprises indivi-
duelles et celles de moins de dix salariés, avec une atten-
tion particulière à l’adaptation des critères de qualifica-
tion et de contrôle.
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25. Voir Jolly C., Robinet A. et Cousin C. (2023), « Rénovation énergétique des
bâtiments… », La Note d’analyse, n° 126, op. cit.

Par ailleurs, les objectifs a�chés ne pourront être 
atteints sans accroître le volume d’entreprises, notam-
ment dans la perspective des départs en fin de carrière 
des artisans à 2030. Un accompagnement à la reprise 
d’entreprises mais également à la fonction employeur 
(notamment en matière de recrutement et de fidélisation 
des salariés) serait propice à un élargissement du socle 
d’entreprises réalisant ces travaux.

Enfin, l’orchestration d’une politique d’accompagnement 
des entreprises doit se fonder sur une description aussi 
précise que possible de la réalité économique et sociale 
des entreprises du secteur. Or, la statistique publique ne 
permet pas aujourd’hui de caractériser finement l’écono-
mie de la rénovation énergétique des bâtiments (part des 
entreprises réalisant e�ectivement des travaux de rénova-
tion énergétique, part de l’activité consacrée à la rénovation 
énergétique, intensité en travail, etc.). Il est donc impéra-
tif d’améliorer l’observation statistique de ce marché, au 
moyen par exemple d’une enquête annuelle auprès des 
entreprises du bâtiment sur la part de leur activité consa-
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Part des établissements RGE parmi
les établissements REB (en %)

1 - 5
5 - 9

9 - 11
11 - 18

Nombre d’établissements REB
35 000
15 000
5 000

800

Carte 1 — Part des établissements « RGE » en 2023 
parmi les établissements avec une activité potentielle
de rénovation énergétique (REB)

Source : France Stratégie, à partir des données de la Direction générale des 
entreprises et de l’ADEME

https://www.strategie.gouv.fr/publications/renovation-energetique-batiments-besoins-de-main-doeuvre-2030
https://www.strategie.gouv.fr/publications/renovation-energetique-batiments-besoins-de-main-doeuvre-2030


https://www.insee.fr/fr/metadonnees/pcs2003/categorieSocioprofessionnelleAgregee/1?champRecherche=true
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/nafr2/section/F?champRecherche=false
https://librairie.ademe.fr/
https://theshiftproject.org/mwg-internal/ge5fs23hu73ds/progress?id=LPC9eIp5pvKQ8A0TimnUTTd1JrYP34UXCbybngPzOvE,&dl
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/2023-07-03-ppt2-renovation_energetique_des_batiments_reb_a_2030.pdf
https://www.senat.fr/travaux-parlementaires/structures-temporaires/commissions-denquete/commission-denquete-sur-lefficacite-des-politiques-publiques-en-matiere-de-renovation-energetique.html#c7311


https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/2023-07-03-ppt2-renovation_energetique_des_batiments_reb_a_2030.pdf




très fortes sur l’ensemble du territoire (Carte 2) : en 2022, 
la part des recrutements jugés di�ciles a augmenté pour 
la sixième année consécutive et reste très supérieure à la 
moyenne des métiers34. Au regard du déficit de main-
d’œuvre attendu et du niveau actuellement élevé des 
di�cultés de recrutement, il y a donc un risque que les 
tensions s’aggravent en l’absence d’action de la part des 
pouvoirs publics et des employeurs. Pour élargir le vivier 
de recrutement dans ces métiers, deux principaux leviers 
peuvent être actionnés : d’une part, en augmentant la 
capacité d’accueil en formation initiale car une formation 
spécifique est en général requise pour les exercer, d’autre 
part en diversifiant les canaux de recrutement (chômeurs, 
mobilités professionnelles, immigrés récents, etc.). 

34. À partir de l’outil de requêtage de l’enquête Besoins en main-d’œuvre 2023 de Pôle emploi.
35. Voir l’annexe 6 du document « Rénovation énergétique des bâtiments (REB) à 2030. Comment répondre aux besoins de massification et de performance ».
36. Voir la synthèse de la deuxième édition du baromètre de l’alternance parue en février 2023. 
37. Flamand J. (2023), « Fin de carrière des seniors : quelles spécificités selon les métiers ? », La Note d’analyse, n° 121, France Stratégie, avril.
38. Benhamou S. et Flamand J. (2023), « Le travail à l’épreuve du changement climatique », La Note d’analyse, n° 123, France Stratégie, juin.
39. Cette donnée existe pour les formations délivrées par le ministère de l’Éducation nationale et le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche car elle 

est utilisée dans les indicateurs clés de performance pour mesurer l’attractivité des formations. Elle est cependant mal renseignée, voire inexistante dans les autres 
systèmes d’information.

Recommandation n° 3 − Accroître le nombre de formés 
en formation initiale pour répondre aux di�cultés de 
recrutement actuelles et futures

Accroître le vivier de recrutement dans ces métiers implique 
d’agir conjointement sur l’ouverture de places de formation 
et sur l’amélioration des conditions de travail : c’est en e�et 
l’un des prérequis pour que le taux de pression en formation 
initiale — soit le rapport entre le nombre de candidats et le 
nombre de places o�ertes — se rapproche de 1. En 2022, sur 
cent places de formation o�ertes en CAP charpentier bois, 
en CAP menuiserie (aluminium-verre, installateur) et en 
première professionnelle « Techniciens, études bâtiment et 
études économiques », entre soixante et soixante-dix 
candidats ont formulé un vœu pour ces trois filières35. Si les 
di�cultés de recrutement actuelles revêtent une part 
conjoncturelle liée au dynamisme de l’emploi dans ce secteur 
depuis 2016, elles ont également une dimension structu-
relle, notamment du fait de conditions de travail di�ciles : 
les contraintes physiques sont fortes dans le bâtiment, 
domaine où les professionnels de l’enveloppe déclarent plus 
souvent que les autres travailleurs souhaiter changer d’emploi 
car ils désirent des conditions de travail moins pénibles ou 
plus adaptées à leur santé (Graphique 3 page suivante). 
C’est pourquoi il importe de prévenir l’usure professionnelle 
dès l’entrée en poste des jeunes débutants afin de limiter les 
sorties précoces de formation — les ruptures d’apprentissage 
sont importantes36 — et au cours de la carrière — les départs 
pour raisons de santé après 51 ans sont fréquents37. 
En outre, une proportion significative des ouvriers du gros et 
du second œuvre déclarent d’ores et déjà être incommodés 
par une température élevée dans leur activité profession-
nelle, ce qui sera d’autant plus vrai dans un contexte où le 
réchau�ement climatique va s’intensifier38. La fidélisation et 
le maintien en emploi des jeunes qui choisissent ces métiers 
supposent donc de lever ces freins, notamment pour les 
premiers niveaux de diplomation qui sont concurrencés 
par des secteurs plus attractifs, à l’instar de l’industrie.

La proximité géographique de l’o�re de formation et de 
l’activité économique est un élément structurant de 
l’appariement sur le marché du travail, ce qui nécessite de 
disposer d’une vision territorialisée des formations. Cette 
cartographie est aujourd’hui complexe à élaborer puisque 
l’on ne dispose pas d’information sur la capacité d’accueil 
de toutes les sessions de formations ouvertes dans chaque 
territoire39. Cette di�culté est renforcée par le faible 
niveau d’interopérabilité des systèmes d’information des 
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Carte 2 — Projets de recrutement pour les métiers 
d’exécution de l’enveloppe en 2023

43 - 73 73 - 85
85 - 100

Nombre de projets 
de recrutement pour 
les métiers de l’enveloppe

2 000
1 000

200

Part des projets de recrutement 
pour l’enveloppe jugés difficiles 
(en %)

Champ : France métropolitaine

Lecture : en Ille-et-Vilaine, 92 % des employeurs jugent que les projets de 
recrutement des professionnels de l’enveloppe (couvreurs, maçons, peintres, 
façadiers, menuisiers et ouvriers de l’agencement et de l’isolation, serru-
riers-métalliers, charpentiers) sont difficiles.

Source : France Stratégie, à partir de l’enquête Besoins en main-d’œuvre 2023 
(Pôle emploi)

https://statistiques.pole-emploi.org/bmo/bmo?la=0&pp=2023&ss=1
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/2023-07-03-ppt2-renovation_energetique_des_batiments_reb_a_2030.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2023-na121-emploi-seniors-avril_1.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2023-na123-adaptation_changement_climatique-juin_3.pdf
https://www.groupe-adecco.fr/fondation/observatoire-alternance-2eme-edition/




un environnement physique contraint (humidité, courant 
d’air, température élevée ou basse) et une faible utilisa-
tion des outils informatiques. Des mobilités existent 
également avec les métiers industriels et ceux de la 
manutention. Ce type de cartographie gagnerait à être 
étendu et approfondi afin d’identifier les passerelles 
entre les métiers aux compétences proches (spécifiques 
et transversales).

FAVORISER LES RÉNOVATIONS 
PERFORMANTES ET GLOBALES 
PAR UNE POLITIQUE ADAPTÉE DE 
DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES
Le changement d’échelle qu’appelle le besoin de massifi-
cation des rénovations énergétiques ne sera pas obtenu 
par la seule augmentation du volume d’entreprises et de 
travailleurs. Il implique également une amélioration de la 
qualité et de la performance des travaux. En complément, 
les acteurs de la filière prônent une montée en compé-
tences des travailleurs sur les enjeux spécifiques de 
coordination des travaux et de performance globale. Cela 
implique notamment un accompagnement des métiers 
émergents et une adaptation des référentiels profes-
sionnels ainsi que des modalités de formation pour les 
métiers existants.

Quelques métiers émergents liés 
aux besoins de rénovation globale et performante

La rénovation globale et performante nécessite des métiers 
nouveaux. Créés en réponse au besoin de meilleure 
coordination des di�érents corps d’état, ils s’imposent 
dans un contexte où les artisans sont essentiellement 
mono-compétents, travaillent fréquemment de manière 
cloisonnée par corps de métier et sont très peu familiers 
des interactions entre leurs travaux et ceux des autres 
professionnels impliqués dans les chantiers, au risque de 
défauts d’isolation (ou ponts thermiques). Si peu de 
métiers réellement nouveaux émergent, nous en avons 
identifié trois au cours de nos travaux.

Un premier métier serait celui de coordinateur de travaux 
de rénovation énergétique. Celui-ci répond à la nécessité 
d’assurer une coordination des di�érents corps de métier 
afin de garantir une performance globale des travaux de 
rénovation énergétique engagés. Ce coordinateur couvre 
les di�érentes étapes du projet de rénovation, de l’étude 
de l’existant et la conception du projet, jusqu’à la récep-
tion des travaux. Il allie tant des compétences dans la 
préconisation d’un système naturel d’amélioration du 

confort d’été, pour éviter les recours à la climatisation, 
que dans la mise en œuvre des procédés d’isolation de 
l’enveloppe du bâtiment. Il est également chargé d’animer 
la coordination des travaux de second œuvre garants de 
la performance énergétique (rédaction pour chaque inter-
venant des exigences et contraintes du projet, réalisation 
d’un planning d’intervention des professionnels, mise en 
place des dispositifs d’autocontrôle pour répondre à une 
garantie de performance).

Un autre métier identifié est celui de chef de projet / chargé 
d’a�aires en rénovation énergétique. Il réalise un état des 
lieux énergétique et architectural du bâtiment en vue d’un 
projet de rénovation énergétique, propose des solutions de 
travaux portant à la fois sur la performance de l’enve-
loppe du bâtiment et sur l’optimisation des équipements, 
et il accompagne le client dans l’ingénierie technique et 
financière du projet. 

L’action publique évolue vers un renforcement du soutien 
technique à destination des ménages — avec notamment 
l’entrée en vigueur de Mon Accompagnateur Rénov’ en 2023 —, 
ce qui conduira à un besoin accru de professionnels de 
l’accompagnement administratif, financier mais également 
social auprès des ménages43. Ces professionnels doivent 
avoir une connaissance fine des solutions techniques de 
rénovation énergétique, des aides financières publiques et 
privées existantes, ainsi que des compétences en ingénierie 
financière. Ils doivent également exercer un rôle de conseil 
sur les scénarios de travaux adéquats et sur les di�érents 
financements, et ce en fonction du contexte de vie des 
ménages accompagnés (diagnostic de la situation finan-
cière, du degré d’autonomie, etc.). 

Recommandation n° 5 − 
Renforcer l’o�re de formation continue vers ces métiers

Ces métiers émergents nécessitent un certain niveau 
d’expérience et sont de ce fait accessibles principalement 
en formation continue. Des certifications professionnelles 
se développent déjà : on recense six certifications au 
Répertoire national des certifications professionnelles 
(RNCP) pour le métier de chef de projet en rénovation 
énergétique, couvrant cent trois sessions de formation 
continue en cours ou prévues. Il existe également une 
certification pour le métier de coordinateur en rénovation 
énergétique bio-sourcée, avec cinq sessions de formation. 
Elles sont cependant insu�santes pour accompagner la 
croissance des emplois dans ces métiers et inégalement 
réparties sur le territoire, sans connexion apparente avec 
les besoins territoriaux identifiés44. 

43.  Selon le Secrétariat général à la planification écologique, entre 7 000 et 10 000 ETP supplémentaires seront créés à l’horizon 2030 pour soutenir la montée en 
charge de l’accompagnement des ménages.

44.  Voir Jolly C., Robinet A. et Cousin C. (2023), « Rénovation énergétique des bâtiments… », n° 126, op. cit.

12 FRANCE STRATÉGIE
www.strategie.gouv.fr

LA NOTE D ’ANALYSE
SEPTEMBRE 2023 - N°127

https://www.strategie.gouv.fr/publications/renovation-energetique-batiments-besoins-de-main-doeuvre-2030




visées ou les blocs de compétences. L’exemple du 
métier de couvreur met en lumière ce décalage : les 
compétences émergentes identifiées par la branche ne 
sont à ce stade pas encore intégrées dans les fiches 
métiers du ROME 4.0 ni dans les certifications inscrites 
au Répertoire national des certifications profession-
nelles (RNCP).

Recommandation n° 6 − Amplifier les actions 
de rénovation des diplômes, autant 
pour la formation initiale que continue

De nombreux organismes de formation ont d’ores et déjà 
pris en compte ces compétences dans leurs référentiels 
de formation, mais il nous est impossible de quantifier 
l’ampleur de ces adaptations. Il semble désormais primor-
dial d’intégrer systématiquement de nouveaux blocs 
de compétences communs dédiés au fonctionnement 
global du bâtiment, au diagnostic thermique et à la 
gestion des interfaces-chantiers dans toutes les certifi-
cations menant aux métiers de la rénovation énergé-
tique — qu’ils soient d’exécution, d’encadrement ou de 
conception. Cela a d’ailleurs été souligné par Christelle 
Rozier, administratrice de la Confédération de l’artisanat 
et des petites entreprises du bâtiment (Capeb) lors de la 
conférence annuelle des métiers45 : « Quant aux conte-
nus des enseignements, il semble di�cile de faire l’éco-
nomie d’une démarche de rénovation des diplômes afin 
d’y inclure des compétences liées à la transition énergé-
tique. » La certification professionnelle est résolument 
utile pour les personnes les moins qualifiées car elle 
constitue un signal de compétences sur le marché du 
travail et un outil de sécurisation des parcours des 
travailleurs. Outre les certifications, les référentiels 
d’évaluation devraient également intégrer ces enjeux. 
Selon Christelle Soulard, responsable du pôle Certifica-
tions au sein du CCCA-BTP : « Il n’y a pas de critères 
d’évaluation en rapport avec la rénovation énergétique 
des bâtiments dans les faits. Pour que les gens soient 
vraiment formés à la rénovation énergétique des 
bâtiments, ce serait bien d’inclure ces critères dans les 
référentiels d’évaluation. »

Une piste complémentaire à investiguer est celle de la 
pluri-qualification. En plus des compétences acquises dans 
les certifications qui mènent aux métiers de la rénovation, 
le principe consisterait à mettre en place des certifications 
complémentaires qui pourraient favoriser l’émergence de 
profils poly-compétents. Cette stratégie est déjà à l’œuvre 
du côté des apprentis. En e�et, selon le CCCA-BTP de plus 
en plus d’apprentis cumulent plusieurs CAP et des mentions 
complémentaires afin de sécuriser leurs parcours.

Le développement de modules additionnels et la 
coloration localisée de diplômes, à l’initiative des orga-
nismes de formation ou des financeurs, doivent égale-
ment être poursuivis et encouragés. La formation 
complémentaire d’initiative locale (FCIL) semble être 
une piste intéressante pour répondre aux besoins 
territoriaux. À titre d’exemple, une FCIL Encadrement 
de travaux du BTP biosourcé et numérique a été créée 
par le lycée professionnel Benjamin-Franklin situé à 
La Rochette afin de répondre aux besoins de main-
d’œuvre engendrés par la réhabilitation en éco-quar-
tier d’un espace non urbanisé à Melun. Cette modalité 
a notamment permis aux apprenants d’avoir un 
complément de formation en un an et de se spécialiser 
dans l’encadrement de chantier et le BIM (building 
information modeling).

La formation continue, une réponse à court terme

Pour répondre aux tensions de recrutement déjà présentes 
et aux objectifs de rénovation, un accent particulier doit être 
mis dès aujourd’hui sur la formation continue, et ce afin de 
faire évoluer les pratiques des personnes déjà en emploi. 

De nouvelles habitudes de travail sont en e�et à prendre 
pour adopter les techniques de rénovation globale et 
performante. La formation non réglementaire reste 
aujourd’hui peu mobilisée par les entreprises hormis pour 
répondre aux besoins du marché. La demande de forma-
tions continues courtes a ainsi explosé pour répondre à 
la massification des gestes de rénovation aidés, particu-
lièrement pour des travaux d’installation d’équipements 
thermiques, de climatisation et de sanitaires. En 2021, 
24 % des formations continues financées par l’Opco 
Constructys portaient sur les pompes à chaleur (PAC). La 
plupart des actions de formation financées au profit des 
entreprises du champ, particulièrement des très petites 
et petites entreprises, sont obligatoires. Cette catégorie 
d’entreprises apparaît très éloignée de la formation et 
ce, pour des raisons très bien documentées : le coût 
associé au départ en formation du salarié, un pilotage 
court-termiste ne permettant pas d’anticiper les besoins 
de formation, le profil du dirigeant, etc. Cette faiblesse 
structurelle de la demande de formation représente un 
obstacle majeur à la dynamique de professionnalisation 
du secteur. Le sujet de la nécessaire (re)formation des 
artisans se pose aussi. Des études illustrent leurs 
di�cultés à mettre en œuvre des rénovations énergé-
tiques de qualité en lien avec la rapidité des évolutions 
des techniques et des produits, le manque d’actualisa-
tion des compétences, le foisonnement des évolutions 
réglementaires, etc.

45. Deuxième Conférence des métiers et des compétences : les enjeux emplois de la transition écologique, op. cit.

14 FRANCE STRATÉGIE
www.strategie.gouv.fr

LA NOTE D ’ANALYSE
SEPTEMBRE 2023 - N°127

https://www.strategie.gouv.fr/debats/revoir-video-2e-conference-metiers-competences-enjeux-emplois-de-transition-ecologique


Recommandation n° 7 − Soutenir le recours
à la formation continue professionnelle 
dans les entreprises du bâtiment

L’enjeu de la montée en compétences des e�ectifs du 
secteur est une problématique ancienne. Le programme 
FEEBat (Formation des professionnels aux économies 
d’énergie dans le bâtiment), actif depuis 2007 et renou-
velé sur la période 2022-2025, est un pilier de l’e�ort 
de formation continue vers la rénovation performante. Il 
est structuré autour de cinq compétences clés : diagnos-
tiquer l’état d’un bâti, respecter les réglementations de 
rénovation, coordonner des interventions, coopérer 
avec des artisans formés aux économies d’énergie et 
savoir faire bénéficier les clients des aides publiques 
pour la rénovation. Pourtant, les professionnels n’ont 
pas massivement consenti à se re-former, malgré la 
promesse d’un droit d’entrée sur le marché aidé de la 
rénovation énergétique grâce à la qualification RGE. 
Une meilleure visibilité de l’évolution des aides publiques 
de même qu’une orientation des gestes aidés vers de la 
rénovation globale et performante pourraient permettre 
une hausse des incitations à la formation des profes-
sionnels du secteur.

Le contenu ainsi que les modalités de formation 
doivent également évoluer pour s’adapter aux attentes 
et aux contraintes des artisans. Du point de vue de 
l’ingénierie de formation, les parcours devraient mêler 

des enseignements théoriques et des pratiques inno-
vantes via le numérique ou des actions de formation en 
situation de travail (Afest). Une modalité plébiscitée 
est celle des chantiers-écoles permettant une opéra-
tionnalité directe des artisans, avec une initiation 
pratique à la coopération avec d’autres corps d’état et à 
la gestion des interfaces. À titre d’exemple, le dispositif 
Dorémi (Dispositif opérationnel de rénovation énergé-
tique des maisons individuelles), développé depuis 
2012 par l’Institut négaWatt, est aujourd’hui déployé 
sur plus d’une quinzaine de territoires en France. Il 
s’appuie sur des formations-actions46 afin de favoriser 
la création de groupements d’artisans en capacité de 
porter des projets de rénovation globale de maisons 
individuelles. Les artisans bénéficient autant d’un 
accompagnement technique (élaboration des scénarios 
de travaux, planification, etc.) que d’un accompagne-
ment commercial (aide au plan de financement du 
ménage, optimisation des coûts, etc.). La disponibilité 
de formateurs sensibilisés à ces enjeux est à cet égard 
indispensable (Encadré 3).

Enfin, l’atomisation des entreprises du secteur appelle à 
une véritable politique de formation professionnelle 
continue à l’échelle des branches professionnelles. Le 
dialogue social interbranches est un levier essentiel 
dans la définition d’une réponse adaptée aux besoins de 
formation anticipés, et dans la révision des diplômes et 
certifications.

46. La session de formation dure cinquante-sept heures, dont deux jours de théorie en salle. Le reste de la formation est réalisé sur un chantier pédagogique de 
rénovation performante qui répond aux besoins d’un propriétaire.

Encadré 3 — La formation des formateurs : un levier 
important pour accompagner le mouvement de mas-
sification de l’o�re 

La question de la disponibilité et de la montée en compé-
tences des formateurs a également été soulevée dans le 
cadre de cette mission. D’après les auditions menées, ce 
serait un métier aujourd’hui en tension, en concurrence 
avec l’exercice du métier d’artisan ou de salarié du bâti-
ment. Outre un travail sur l’attractivité de ce métier, une 
montée en compétences sur les enjeux spécifiques à la 
rénovation énergétique performante est à organiser. Le 

dispositif FEEBAT (Formation aux économies d’énergie 
dans le bâtiment) développe pour la période 2022-2025 
une o�re de formation à destination des enseignants et 
formateurs de la formation initiale. Il met à disposition des 
ressources pédagogiques autour de cinq modules : les 
enjeux de la rénovation énergétique ; les principes de la 
performance énergétique ; le diagnostic de rénovation 
énergétique ; la conception des programmes de travaux 
de rénovation ; la réalisation des programmes de travaux 
de rénovation. Ce dispositif de formation multimodale vise 
10 000 enseignants formés sur une période de cinq jours 
de formation en moyenne.
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